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BASEI MULHOUISE FREIBUIRG



Établissement public franco-suisse
AEROPORT DE BÂLE-MULHOUSE


ACTIVITé soumise à Autorisation d'Occupation Temporaire du domaine public
DéCLARATION DU CANDIDAT

En cas de candidatures groupées, remplir une déclaration du candidat par membre du groupement

A.  Situation du candidat

A.1.  Le candidat est membre d'un État de l'Union Européenne

A.1.1.  Nom ou dénomination, et adresse du siège social :

	


A.1.2. Adresse du principal établissement en France :

	


A.1.3. Si le candidat n'a pas d'établissement en France, l'entreprise précise :

 FORMCHECKBOX 
 elle n'a pas d'obligations fiscales en France

 FORMCHECKBOX 
 elle a des obligations fiscales en France, ou en aura si l'AOT lui est attribuée
Nom ou dénomination et adresse du représentant fiscal en France :

	


A.2.  Le candidat n'est pas membre d'un État de l'Union Européenne (entreprise suisse notamment)

A.2.1. Nom ou dénomination et adresse du siège social :

	


A.2.2. L'entreprise précise :

 FORMCHECKBOX 
 elle ne possède pas d'établissement dans un pays membre de l'Union Européenne 

 FORMCHECKBOX 
 elle possède un établissement en France
 FORMCHECKBOX 
 elle possède un établissement dans un pays de l'Union Européenne 

Dénomination et adresse de cet établissement (ou du principal de ces établissements) :

	


B. RENSEIGNEMENTS JURIDIQUES ET FINANCIERS

B.1.  Renseignements juridiques

B.1.1.  Numéro d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés (ou équivalent) :

	


B.1.2.  Pays et ville d'immatriculation :

	


B.1.3.  Motif de non indication d'un numéro d'immatriculation :

 FORMCHECKBOX 
 La législation du pays du candidat n'impose pas d'immatriculation dans son cas.

 FORMCHECKBOX 
 Le candidat est une société constituée depuis le ..................................... . Sa demande d'inscription est en cours auprès de l'organisme dont la dénomination et l'adresse figurent ci-dessous (joindre les pièces montrant que l'immatriculation est en cours et leur traduction en français ou en allemand) :

	


B.1.4.  Date de début d'activité :

B.1.5.  Forme juridique (Société, entreprise individuelle, ...) :

	


B.1.6.  Personne(s) ayant le pouvoir d'engager la société ou l'entreprise :

	Nom, Prénom :


E-mail (*):


Fax (*)   


Téléphone :


(*) champ obligatoire 



B.2.  Renseignements financiers

B.2.1.  Groupe d'appartenance :

	


B.2.2.  Capital social (le cas échéant) :

	


B.2.3.  Chiffre d'affaires du candidat :

	Chiffre d'affaires H.T. des trois derniers exercices clos

	Exercice  du …………………


au ……………


	Exercice  du …………………


au ……………


	Exercice  du …………………


au ……………



	
	
	


B.2.4.  Le candidat est-il en redressement judiciaire (ou procédure nationale équivalente ?)
   FORMCHECKBOX 
  Non
 FORMCHECKBOX 
  Oui : dans ce cas joindre jugement correspondant (s'il n'est pas en langue française ou allemande, joindre une traduction certifiée).

C.  CERTIFICATS FISCAUX ET SOCIAUX

Documents à fournir sous quinze jours francs dès la demande de l'Aéroport dans le cas où l'entreprise est en situation d'être attributaire de l'AOT. (certificats de déclaration ou de paiement des impôts et des cotisations sociales.)
En page 8, je m'engage sur l'honneur, au nom de l'entreprise, à fournir les pièces ci-dessous.

	Cocher les pièces qui seront fournies à la demande de l'Aéroport, si l'entreprise est pressentie attributaire du marché
	Pièces fiscales
	Pièces sociales

	
	Impôt sur le revenu ou impôt sur les sociétés
	TVA
	Caisse assurance maladie
	Caisse assurance vieillesse
	Caisse allocations familiales (éventuellement)
	Caisse assurance chômage (éventuellement)
	Caisse congés payés (éventuellement)

	C1
	Certificat d'une administration fiscale ou sociale du pays où l'entreprise a son siège social 

ou
	
	
	
	
	
	
	

	C2
	Lettre d'une autorité de ce pays expliquant l'absence de certificat     ou
	
	
	
	
	
	
	

	C3
	Déclaration sous serment du candidat ou authentifiée, en cas d'absence de certificat
	
	
	
	
	
	
	


Commentaire

	C1 et C2 :
	A chaque colonne doit correspondre une croix, soit dans la ligne des certificats, soit dans la ligne des lettres.

	C1 :
	Les divers certificats peuvent être mentionnés sur un document unique ou sur plusieurs documents. Si un document unique délivre plusieurs certificats, cocher les cases concernées.

Les certificats, attestations ou déclarations doivent être rédigés en langue française, ou allemande pour les entreprises établies dans un pays de langue officielle allemande. Sauf disposition contraire figurant dans l'avis de mise en concurrence, les certificats ou attestations rédigés en d'autres langues seront acceptés s'ils sont accompagnés d'une traduction en langue française dont l'exactitude est certifiée par un traducteur expert auprès des tribunaux (soit auprès des tribunaux français, soit auprès des tribunaux du pays du candidat), et dont le nom et l'adresse seront indiqués.

Les certificats fiscaux et sociaux sont ceux établis pour l'année au cours de laquelle l'avis d'appel à la concurrence est envoyé à la publication, et traduisent la situation au 31 décembre de l'année précédente ou de moins d'un an. L'entreprise établit des copies sur lesquelles est portée la mention : "Je soussigné X..., agissant au nom de l'entreprise Y..., atteste sur l'honneur que la copie est conforme à l'original" : date et signature originales d'une personne habilitée à engager l'entreprise.

	C2 :
	La même lettre de l'autorité peut expliquer l'absence de plusieurs certificats ; cocher les cases concernées.

	C3 : 
	Pour les entreprises qui ne sont pas établies dans un pays membre de l'Union Européenne, et à qui manque(nt) un (ou des) certificat(s), cette pièce est à produire en plus de la lettre objet de la deuxième ligne.

La déclaration sous serment, établie pour les impôts ou cotisations ne donnant pas lieu à certificat, est effectuée devant une autorité administrative ou judiciaire du pays où l'entreprise est établie.


D.  MOYENS DU CANDIDAT
Description des moyens en personnel et en matériel susceptibles d'être affectés à l'activité envisagée :
	


E.  CERTIFICATIONS DU CANDIDAT (qualifications professionnelles, démarche qualité… le cas échéant)
F.  REFERENCES DU CANDIDAT (joindre éventuellement en pièces annexes)

· Nature de la prestation ou de l'activité :
	


· Date de début et de fin :
	


· Nom ou dénomination, adresse du lieu d'activité et le cas échéant nom et n° téléphone du client :
	


· Chiffre d'Affaire annuel moyen (en € HT) :

dont dernier Chiffre d'Affaire connu : 

	
	
	


· Nature de la prestation ou de l'activité :
	


· Date de début et de fin :
	


· Nom ou dénomination, adresse du lieu d'activité et le cas échéant nom et n° téléphone du client :
	


· Chiffre d'Affaire annuel moyen (en € HT) :

dont dernier Chiffre d'Affaire connu : 

	
	
	


· Nature de la prestation ou de l'activité :
	


· Date de début et de fin :
	


· Nom ou dénomination, adresse du lieu d'activité et le cas échéant nom et n° téléphone du client :
	


· Chiffre d'Affaire annuel moyen (en € HT) :

dont dernier Chiffre d'Affaire connu : 

	
	
	


Nature de la prestation ou de l'activité :
	


· Dates de début et de fin :

	


· Nom ou dénomination, adresse du lieu d'activité et le cas échéant nom et n° téléphone du client :
	


· Chiffre d'Affaire annuel moyen (en € HT) :

dont dernier Chiffre d'Affaire connu : 

	
	
	


· Nature de la prestation ou de l'activité :
	


· Date de début et de fin :
	


· Nom ou dénomination, adresse du lieu d'activité et le cas échéant nom et n° téléphone du client :
	


· Chiffre d'Affaire annuel moyen (en € HT) :

dont dernier Chiffre d'Affaire connu : 

	
	
	


· Nature de la prestation ou de l'activité :
	


· Date de début et de fin :
	


· Nom ou dénomination, adresse du lieu d'activité et le cas échéant nom et n° téléphone du client :
	


· Chiffre d'Affaire annuel moyen (en € HT) :

dont dernier Chiffre d'Affaire connu : 

	
	
	


G.  Engagements sur l'honneur

Je m'engage sur l'honneur que :

	G1 :
	L'entreprise présente toutes les capacités notamment financières pour exécuter l'activité.

	G2 :
	Ses dirigeants ne tombent pas sous le coup d'une liquidation judiciaire ou d'une interdiction de diriger une entreprise, d'une condamnation pour fraude fiscale, d'une condamnation à une peine d'exclusion des marchés publics ou d'une autre interdiction légale.

	G3 :
	L'entreprise a satisfait à l'ensemble de ses obligations en matière de déclaration et de paiement des impôts et des cotisations sociales dus à titre personnel et au titre de ses salariés.

	G4 :
	Pour le candidat établi ou domicilié en France :

Je n'ai pas fait l'objet au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 8224-1, L. L8234-1 et suivants, L8243-1 et L. 8256-2 du code du travail.

Pour le candidat établi ou domicilié en France et/ou hors de France :
Le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard de la réglementation française ou de règles d'effets équivalent dans le pays auquel ils sont rattachés.

	G5 :
	L'entreprise est assurée contre tous les risques professionnels (par ex. : responsabilité civile professionnelle) et qu'elle prendra toute garantie complémentaire, à la demande de l'Aéroport, au cas où elle serait titulaire de l'AOT.

	
	


Je m'engage sur l'honneur à fournir, dans un délai de quinze (15) jours à réception de la demande faite par l'Aéroport de Bâle-Mulhouse s'il envisage de me confier l'AOT après examen des offres, toutes les pièces et tous les documents officiels nécessaires (*) pour justifier des engagements ci-dessus, faute de quoi je ne pourrai plus prétendre à l'attribution du contrat.

Certifie l'exactitude de cette déclaration.

(Cachet et signature d'une personne ayant pouvoir d'engager l'entreprise)

A ................................................, le .............................................. 

Signature :

(Nom et qualité du signataire)
Cachet :
(*) Pour justifier qu'ils sont en règle avec les obligations relatives au paiement de leurs impôts, taxes et charges sociales, les candidats doivent produire un certificat délivré par l’autorité compétente de l’État concerné. (Les candidats établis ou domiciliés en France produiront les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’ils ont satisfait à leurs obligations fiscales et sociales. Un arrêté des ministres intéressés du gouvernement français fixe la liste des administrations et organismes compétents ainsi que la liste des impôts et cotisations sociales devant donner lieu à délivrance du certificat.
Lorsqu’un tel document ou certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment faite par l’intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine. Ces documents ou certificats sont produits en langue française ou allemande.
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